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Sur la prophylaxie de la fièvre aphteuse 
dans le département du nord depuis 1947 
par Gilbert Morn E 
La vulnérabilité du « Nord n à la fièvre aphteuse ( 1) (2) a favorisé 
dès 1947 l'usage de la vaccination antiaphteuse trivalente en com­
plément des mesures classiques de prévention sanitaire. Selon les 
circonstances et selon les époques, ces vaccinations ont été tantôt 
facultatives (individuelles et plus ou moins disséminées) et effec­
tuées à titre onéreux, tantôt obligatoires dans des secteurs plus ou 
moins étendus, mais subventionnées par l'Etat sous des formes 
va1·iées. 
Ensemble, interventions obligatoires ou facultatives ont permis 
la vaccination annuelle d'un pourcentage variable de l'effectif des 
bovins âgés de plus de six mois : 1947, 10 % ; 1948, 11 % ; 1949, 
12 % ; 1950, 25 % ; 1951, 19 % ; 1952, 55 % ; 1953, 58 % ; 1954, 
35 % ; 19!15, 25 % ; 1956, 83 % ; 1957, 27 % ; 1958, 70 % ; 1959, 
63 % ; 1960, 74 % ; 1961, 83 % ; 1962, 100 %. 
Les vaccinations facultatives annuelles à titre onéreux étaient à 
l'origine proportionnellement beaucoup plus nombreuses que les 
vaccinations obligatoires effectuées depuis 1947 sous forme d' «an­
neaux n ou de « barrages n avec fourniture gratuite de vaccin. Mais 
en 1956, les vaccinations obligatoires ayant de proche en proche 
couvert une grande partie du département, elles ont concerné 
17 .600 exploitations. Seuls ont été vaccinés à titre onéreux et facul­
tatif, les bovins de 7.450 exploitations contre 14.500 exploitations 
en 1952 et 16.000 en 1953. 
En effet dès 1954, en 1955, et surtout en 1956, les exploitants de 
plus en plus nombreux, toujours favorables à une apparence d'éco­
nomie n'ont plus procédé aux vaccinations facultatives annuelles à 
titre onéreux qu'ils avaient acceptées auparavant en réponse à 
(1) G. MOINE. - L'Evolution de la Fièvre Aphteuse, dans le département 
du Nord, depuis 18?8 (Académie Vétérinaire de France, séance du 8 novem­
bre 1962). 
(2) G. MOINE. - Facteurs épidémiologiques de la Fièvre Aphteuse, parti­
culiers au Nord (Académie Vétérinaire de France, séance du 8 novembre 1962). 
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l'active propagande conduite par nos Services. Ils ont attendu l'im­
minence du danger de contagion pour avoir le profit de la gratuité 
du vaccin consécutive à l'obligation de l'inoculation. Chacun espé­
rait que sa propre exploitation ne serait pas la première à subir la 
maladie. 
Cette attitude était contraire à l'éducation sanitaire du monde 
rural et le but recherché risquait alors de n'être que partiellement 
atteint compte tenu du délai nécessaire à la vaccination d'un très 
grand nombre d'animaux et du délai d'apparition d'une immunité 
solide. 
Relativement valable et utile contre un virus peu agressif, cette 
méthode de barrage est nettement imparfaite, lors d'une épizootie 
virulente et rapidement envahissante. Il est impossible en ce cas 
d'intervenir assez vite pour contenir le fléau par une digue assez 
large d'animaux immuns. 
Le rayon de vaccination avait été tout d'abord de 2 ou 3 km. 
Porté à 5 km par nécessité, le surmenage des vaccinateurs du fait 
de la densité du cheptel, surtout en période de pâturage et d'im­
minence du danger de contagion, nous a contraint ensuite à le 
ramener à 3 puis à 2 km, ce qui est insuffisant lorsque les zones vacci­
nées ne deviennent pas rapidement confluentes, résultat qui n'a 
été atteint qu'en 1956. 
Par ailleurs quelle que soit l'activité du virus, celui-ci réapparaît 
très souvent en arrière des anneaux, des barrages, à la faveur de 
l'intensité du trafic commercial et de l'activité générale du départe­
ment. 
Les vaccinations antiaphteuses efîectuées posément, dans le 
calme de la période hivernale de stabulation, de telle sorte qu'elles 
soient terminées avant l'époque du pâturage, c'est-à-dire avant 
qu'elles présentent éventuellement un caractère d'urgence, et sous 
réserve qu'elles concernent au moins 60 % du cheptel de la région 
considérée, sont de beaucoup préférables. 
Dès 1957,nous avons donc cessé de préconiser «anneauxn et« bar­
rages n de vaccination obligatoire avec fourniture gratuite de vaccin. 
Mais la suppression de cette fourniture gratuite n'a permis la vacci­
nation facultative, en 1957, que de 27 % du bétail. Tout change­
ment de méthode exige en efîet, du milieu rural, une période d'adap­
tation. Par la suite, les vaccinations sous contrat (3) subventionnées 
lorsqu'au moins 60 % des animaux de la circonscription administra­
tive considérée étaient vaccinés ont considérablement amélioré la 
(3) Vaccinations sous contrat. V. notamment la circulaire ministérielle 
S. V. n° 8251 du 23.12.1957. 
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situation : le 18 décembre 1957 les formations professionnelles, 
Groupement Départemental de Défense Sanitaire du Bétail et 
Syndicat des Vétérinaires du Nord, convenaient avec la Direction 
Départementale des Services Vétérinaires, du prix de la vaccination 
antiaphteuse et de la fourniture du vaccin par la Coopérative Vété­
rinaire de prophylaxie collective. 
Celle-ci constituée en avril 1949 par les Vétérinaires du Nord a 
pour base juridique statutaire l'ordonnance du 12 octobre 1945 
(articles 549 et suivants du Code Rural) applicable aux Coopéra­
tives Agricoles à caractère non commercial, et pour objectif essen­
tiel d'effectuer ou de faciliter le groupage, le stockage, la conserva­
tion et la répartition, entre ses membres, du vaccin antiaphteux. 
Ce Htockage par la Coopérative est effectué en divers points du 
département, sous la responsabilité d'un vétérinaire, et en quantités 
limitées, selon la saison, pour éviter la péremption. 
La Direction des Services Vétérinaires cesse le stockage qu'elle 
avait entrepris depuis 1947 ·et la Coopérative constitue alors un 
rouage important de la prophylaxie médicale de la fièvre aphteuse. 
En 1958, 70 % des animaux d'espèce bovine sont vaccinés, mais 
on constate une légère baisse, à 63 %, en 1959, due à la constatation 
du bon état sanitaire du département. Grâce à une large diffusion 
de commentaires sur les réglementations de la circulation des bovins 
non vaccinés contre la fièvre aphteuse (4), de la pratique de l'abat­
tage en cas de fièvre aphteuse (5 ), apparaît un retour à la prudence 
des exploitants agricoles et les années suivantes le pourcentage 
d'animaux vaccinés progresse régulièrement pour atteindre 74 % 
en 1960, 83 % en 1961, et enfin 100 % en 1962. Depuis octobre 1961, 
la subvention de l'Etat n'est plus attribuée aux exploitants agricoles ; 
elle est ristournée aux Instituts producteurs. 
Quels furent les résultats de ces opérations de vaccination anti­
aphteuse non généralisées ? Dès les premières années, nous avons 
constaté un résultat économique favorable bien que la vaccination 
antiaphteuse ne soit pas relative à la totalité des animaux réceptifs, 
mais à la condition qu'elle s'applique à un pourcentage de 50 à 60 % 
du troupeau d'un secteur considéré. Le virus se trouve atténué par 
passages successifs sur des animaux réfractaires et ne peut s'exa­
cerber. S'il n'atteint que quelques animaux réceptifs la maladie ne 
(4) Arrêtés ministériels du 25 mars 1960 et du 7 novembre 1960. 
(5) Décret du 2 mars 1957, Décret n° 61-707 du 3 juillet 1961; Arrêtés 
ministériels du 16 juilJet 1959 et du 23 août 1961, celui-ci ordonnant l'abat­
tage en cas de fièvre aphteuse dans plusieurs départements, dont le Nord, à 
compter du 15.9.1961. 
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se manifeste généralement que sous forme bénigne. Le virus reprend 
sa virulence par passages successifs sur des animaux non vaccinés, 
en fin d'immunité, ou «en rupture d'immunité ». Le contage persiste 
dans le milieu du fait des exploitations qui ne sont aucunement 
protégées et également parce que certains éleveurs ne font vacciner 
qu'une partie de leur troupeau. 
On peut donc dire que la vaccination antiaphteuse non généra­
lisée est une opération relativement heureuse par l'amenuisement 
des pertes économiques, parce que la contagion se propage moins 
aisément, que les foyers sont moins nombreux, raréfiés dans le 
temps et dans l'espace. Mais on constate, par contre, qu'elle trans­
forme l'évolution épizootique en évolution enzootique quasi per­
manente. Cet inconvénient se réduit d'autant plus, et les foyers de 
fièvre aphteuse sont d'autant moins nombreux, que le pourcentage 
d'exploitations protégées et d'animaux vaccinés et revaccinés 
annuellement sont plus grands. 
Toutefois, la vaccination antiaphteuse du cheptel bovin du Nord 
n'a été qu'une protection insuffisante, même en 1960 et en 1961, 
alors qu'eJle atteignait respectivement 74 % et 83 % du troupeau 
de plus de 6 mois. En efîet, ce département est constamment menacé 
de contamination par l'apport de bovins gras et de bovins d'em­
bouche en provenance des départements du Centre et de l'Ouest 
(dont il est tributaire pour le ravitaillement en viande de sa nom­
breuse population e� dépit de son élevage important), et par l'im.: 
portant commerce de porcelets et de porcs gras, non immunisés. 
Le taux d'infection du Nord par la fièvre aphteuse s'est élevé en 
1960 à 0,10 % des exploitations du fait de 26 foyers, mais ce taux 
eut été réduit de moitié si ce département avait pu se dispenser de 
recevoir du bétail d'autres régions, ou s'il avait pu ne recevoir que 
du bétail immunisé. La moyenne nationale est alors de 0,45 % : 
On constate que 24 départements ont un pourcentage d'exploita­
tions atteintes égal ou supérieur à 0,45 et groupent les 3/4 du total 
des foyers déclarés pour l'ensemble de la France tandis que les 
66 autres départements ont moins de 0,45 % d'exploitations atteintes. 
Il suffisait donc, à partir de cette époque, que l'action antiaph­
teuse soit entreprise énergiquement et devienne plus efficace dans 
quelques départements pour que la situation nationale s'améliore 
considérablement. Aussi est-ce avec un grand soulagement que les 
exploitants du Nord eurent connaissance de l'obligation, à compter 
du 1er avril 1962, de la vaccination antiaphteuse annuelle de tous 
les animaux de l'espèce bovine âgés de plus de six mois (6), et lors-
(6) Arrêté interministériel du 23 août 1961. 
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qu'au début de 1962 les opérations d'abattage systématique furent 
entreprises pour éliminer 6 foyers de fièvre aphteuse apparus à la 
suite de l'introduction de bovins <l'embouche provenant du Centre 
et de l'Ouest, il n'y eut de leur part, aucune réaction de mauvaise 
humeur. Depuis, preuve de l'efficacité de la conjonction des métho­
des, la maladie ne s'est manifestée que dans une exploitation du Sud 
du département, fin décembre 1962, sur 3 génisses de 10 à 12 mois 
dont l'immunité conférée dès l'âge révolu de six mois par la vacci­
nation était devenue insuffisante, à défaut d'une injection de rappel. 
Le nombre de foyers de fièvre aphteuse dans le Nord, en 1962, 
s'est donc élevé à 7 contre 31 en 1961. 
CONCLUSIONS 
La vaccination annuelle antiaphteuse trivalente 0, A, C, garantie 
par le stockage du vaccin nécessaire, effectuée dans le département 
du Nord depuis 1947, avec régularité, à pourcentage important du 
bétail bovin, alliée aux mesÙres sanitaires classiques, a permis d'é­
viter les lourdes pertes économiques autrefois constatées. Les résul­
tats sanitaires ont été d'autant plus favorables que les pourcentages 
annuels d'animaux vaccinés étaient plus élevés. 
Les mesures de vaccination obligatoire des bovins âgés de plus 
de 6 mois, et le contrôle de la circulation de ces animaux, généra­
lisés à toute la France, diminuent le danger d'infection des trou­
peaux par les animaux du commerce. La destruction des foyers par 
l'abattage systématique des animaux atteints et contaminés, et la 
désinfection méthodique, améliorent encore les résultats du point 
de vue sanitaire : elles tendent à supprimer les vecteurs de contage 
et les éventuels réservoirs et excréteurs de virus, dangereux dans 
l'immédiat ou dans un avenir plus ou moins lointain. 
Le cheptel de la France est devenu pratiquement indemne de 
fièvre aphteuse à virus 0, A, C, ce qui est l'essentiel dans l'immédiat. 
En ce qui concerne le Nord, les diverses mesures ont ramené à 7 le 
nombre de foyers de fièvre aphteuse constatés en 1962, soit une 
proportion de 0,031 % du nombre total des exploitations du départe­
ment. Celui-ci n'aurait pas été du tout infecté si les animaux <l'em­
bouche introduits au début de l'année, en provenance d'autres 
départements, avaient été immuns, et si les jeunes animaux avaient 
reçu une injection vaccinale de rappel. 
Le premier de ces inconvénients disparaîtra de lui-même, au fur 
et à mesure des vaccinations successives, l'immunité, renforcée 
chaque année contre les virus 0, A, C, devenant suffisante semble-t-il. 
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Afin d'éviter Je second inconvénient : que de jeunes bovins soient 
à l'origine d'un foyer de fièvre aphteuse, ce qui implique l'applica­
tion des mesures d'abattage, il conviendrait de les revacciner 4 à 
5 mois après la première injection. Des lésions atypiques de fièvre 
aphteuse, sur de jeunes bovins insuffisamment protégés par les 
anticorps à la suite d'une seule vaccination, peuvent passer inaper­
çues dans certaines exploitations insuffisamment surveillées, ce 
qui entraînerait la permanence de l'infection du milieu. Peut-être 
même conviendrait-il de ramener de 6 à 4 mois l'âge auquel s'ap­
pliquent les réglementations relatives à la circuJation et à la vacci­
nation obligatoire des bovins. 
Il reste d'autres probJèmes à éluder: généralisation de la vaccina­
tion des ovins, immunisation des porcins, danger de mutations de 
virus, apparition d'un virus différent de ceux contre lequel le vaccin 
actuel est préparé, etc ... Il faut surtout craindre en présence d'une 
épizootie aussi rapidement envahissante, au travers de la frontière 
franco-belge, que celle de 1952, que nos Services soient débordés 
par Je nombre de foyers à éliminer, et que l'abattage systématique 
devienne pratiquement impossible. Le biJan économique de l'abat­
tage systématique des animaux atteints et contaminés par ailleurs 
ne serait pas positif s'il fallait supprimer un grand pourcentage des 
populations animales sensibles à la fièvre aphteuse. 
La situation future dépendra essentiellement de la valeur immu­
nigène du vaccin anti-aphteux, par rapport aux virus qui intervien­
dront à un moment donné, c'est-à-dire des moyens dont les Instituts 
disposent, et du succès de leurs efforts. 
(Direction Départementale des Services Vétérinaires du Nord). 
